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Résumé 

Mots clés : Programmes d’éducation en matière de santé pour les délinquants, promotion de la 
santé des délinquants, éducation en matière de santé en milieu correctionnel.  
 
Le programme de santé publique du Service correctionnel du Canada (SCC) a pour objectif de 
« fournir des services de santé publique aux délinquants sous responsabilité fédérale afin de 
prévenir et de contrôler les maladies et de promouvoir la bonne santé dans les établissements 
fédéraux ». La Stratégie de santé publique pour 2010-2015 se compose de sept domaines 
d’action stratégiques, dont l’un, la promotion de la santé et l’éducation en santé, est le principal 
objet du présent rapport. Ce domaine d’action stratégique particulier a pour but d'assurer la 
diffusion des documents de promotion de la santé à tous les délinquants et d'enrichir leur contenu 
afin d'y inclure les comportements liés à un mode de vie sain, les facteurs de risque des maladies 
chroniques et infectieuses et les besoins particuliers en matière de santé de certains groupes. Le 
Secteur des services de santé propose actuellement plusieurs initiatives qui ont trait à la 
promotion de la santé et à l’éducation en matière de santé. Par exemple, les écrans de télévision 
utilisés dans les cliniques du SCC diffusent de l’information sur la santé aux délinquants 
incarcérés. Le Programme de sensibilisation à la réception (PSR), le Cours d’éducation par les 
pairs (CEP) et le Cours d’éducation par les pairs autochtones (CEPA) constituent d’autres 
initiatives clés.  
 
Le présent rapport vise à fournir une synthèse de la documentation existante sur des initiatives de 
promotion de la santé et d’éducation en matière de santé de courte durée à l’intention des 
délinquants. L’information présentée ici pourra ultérieurement être intégrée aux plans visant à 
réviser les programmes de promotion de la santé du SCC et à en concevoir de nouveaux.  
 
On a procédé à un examen de la documentation universitaire et à une analyse environnementale 
ciblant diverses interventions d’éducation en matière de santé et de sensibilisation à la santé 
mises en œuvre auprès de populations de délinquants extérieures au SCC. Les résultats ont révélé 
que toutes les formes d’initiatives d’éducation en matière de santé qui ont été examinées − y 
compris les activités autodirigées, la gestion de cas, les cliniques de liaison, l’entraide par les 
pairs et les séances d’éducation et de sensibilisation données en établissement − ont donné lieu à 
une certaine amélioration des connaissances sur la santé et à des attitudes plus proactives en ce 
qui concerne les comportements liés à la santé. Dans une moindre mesure, les délinquants qui 
ont participé à plusieurs de ces initiatives ont également démontré une conformité accrue aux 
comportements qui favorisent la santé. L’information recueillie n’a pas permis d’évaluer 
l’efficacité du recours à des écrans de télévision pour diffuser de l’information sur la santé de 
façon continue dans les cliniques et les salles d’attente. La décision relative au format de 
l’initiative à mettre en œuvre dépend des ressources et de la situation de chaque organisme. 
Enfin, les pratiques prometteuses concernant le contenu, les cibles, les paramètres de prestation 
et le format des initiatives ont été synthétisées.  
 
En somme, le message clé découlant de cette analyse documentaire est que des interventions de 
sensibilisation à la santé qui se fondent sur des données probantes et qui sont bien conçues jouent 
un rôle de premier plan au sein d’une gamme exhaustive de services de santé offerts en milieu 



 

correctionnel. Ce rôle est particulièrement pertinent étant donné la nécessité de corriger les 
comportements à risque élevé pour réduire les résultats de santé négatifs parmi les délinquants. 
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 1 

Introduction 

 

La documentation sur la santé en milieu correctionnel indique que les délinquants 

affichent des taux plus élevés de maladies infectieuses, de maladies chroniques et de troubles 

physiques et psychiatriques que l’ensemble de la population (Fazel et Baillargeon, 2011; Harris, 

Hek et Condon, 2007; Robert, 2004; Wilper et coll., 2009). Les résultats de deux études 

internationales exhaustives mettent en relief les problèmes qui sont particulièrement importants 

au sein des populations de détenus par rapport à la population générale (Indig et coll., 2010; 

National Commission on Correctional Health Care, 2004). En Australie, les problèmes 

chroniques les plus répandus parmi les délinquants de sexe masculin étaient l’asthme, les 

problèmes de dos et l’hypertension (Indig et coll., 2010). Dans le cadre d’une étude menée aux 

États-Unis, on a procédé à des extrapolations à partir de données tirées de diverses bases de 

données, puis estimé que la prévalence du syndrome d’immunodéficience acquise (sida) était 

5 fois plus élevée parmi les détenus que dans l’ensemble de la population générale des 

États-Unis, que celle de l’hépatite C était de 9 à 10 fois supérieure et que celle de la tuberculose 

progressive était de 4 à 17 fois plus élevée (National Commission on Correctional Health Care, 

2004). Les estimations ajustées selon l’âge des taux de prévalence de certaines maladies 

chroniques telles que l’hypertension, le diabète, l’asthme et l’arthrite ont également montré des 

chiffres plus élevés chez les détenus que dans la population générale des États-Unis (Wilper et 

coll., 2009). Une étude récente portant sur l’état de santé physique autodéclaré des délinquants 

(Stewart, Sapers, Nolan et Power, 2014) et des délinquantes (Nolan et Stewart, 2014) canadiens 

purgeant une peine de ressort fédéral nouvellement admis a permis de constater des taux de 

problèmes de santé chroniques moins élevés que ceux que les recherches américaine (Fazel et 

Baillargeon, 2011) et australienne (Indig et coll., 2010) ont observés au sein de leurs échantillons 

de population carcérale. Cette étude a néanmoins confirmé une recherche antérieure portant sur 

les maladies infectieuses au sein du Service correctionnel du Canada (SCC), qui avait révélé que 

les hommes et les femmes sous la responsabilité du système correctionnel fédéral présentaient 

des taux de maladies virales transmissibles par le sang plus élevés que la population adulte 

générale (Thompson, Zakaria et Grant, 2011). Parmi les délinquants qui arrivent au SCC, près de 

60 % des femmes et la moitié des hommes souffrent d’embonpoint ou d’obésité selon leur indice 

de masse corporelle, et un quart des hommes âgés de cinquante ans ou plus ont reçu un 
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diagnostic d’hypertension (Stewart et coll., 2014; Nolan et Stewart, 2014). Les analyses 

préliminaires visant à cerner, parmi la population du SCC, les sous-groupes de délinquants de 

sexe masculin qui étaient en moins bonne santé ont indiqué que les délinquants âgés de plus de 

50 ans présentaient des taux plus élevés de diabète, de troubles de la prostate, de problèmes 

cardiovasculaires et d’arthrite que les délinquants de moins de 50 ans. Ces analyses ont 

également révélé que les délinquants autochtones présentaient des taux plus élevés de maladies 

virales transmissibles par le sang et de traumatismes crâniens que les délinquants non 

autochtones, et que les délinquants ayant des antécédents de consommation de drogues 

intraveineuses présentaient des taux plus élevés de maladies virales transmissibles par le sang 

que les délinquants ayant déclaré qu’ils ne consommaient pas de drogues intraveineuses (Stewart 

et coll., 2014). 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce constat de piètre état de santé chez les 

délinquants, y compris le fait que les délinquants adoptent davantage de comportements à risque 

élevé pour la santé et sont plus susceptibles de participer à des activités qui peuvent provoquer 

des blessures physiques que les membres de la population générale. D’autres déterminants 

sociaux préjudiciables, tels que la pauvreté, le faible niveau de scolarité, le logement insalubre et 

le chômage ou le sous-emploi, sont également plus fréquents dans les populations de 

délinquants. Une récente étude des déterminants sociaux de la santé chez les délinquants 

canadiens sous responsabilité fédérale a révélé que des antécédents de mauvais traitements 

pendant l’enfance et de recours à l’aide sociale sont constamment liés à un piètre état de santé 

physique (Stewart, Nolan, Thompson et Sapers, manuscrit soumis aux fins de publication). 

Le milieu carcéral peut constituer une occasion unique de cibler une population pour 

offrir des initiatives de promotion de la santé destinées à des groupes qui, dans d’autres 

circonstances, seraient difficiles à joindre dans la collectivité (Wright et coll., 2011). En effet, le 

système correctionnel peut créer un environnement à l’appui d’une évaluation précise de l’état de 

santé, de traitements de bonne qualité et d’une éducation appropriée en la matière. Il importe 

également que les établissements correctionnels offrent des traitements aux délinquants qui ont 

des problèmes de santé pendant leur incarcération, car leurs problèmes non traités peuvent 

exacerber les difficultés associées à la réinsertion sociale (Leitzell, Madrazo et Warner-Robbins, 

2011; Mallik-Kane et Visher, 2008). L’optimisation des soins de santé pour les détenus peut 

favoriser la sécurité des délinquants, tant à l’intérieur des établissements correctionnels que dans 
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la collectivité après la mise en liberté (Thompson et coll., 2011). Qui plus est, il a été souligné 

que le bon état de santé de la population carcérale est essentiel à un bon état de santé publique et 

que les établissements carcéraux peuvent contribuer à la santé des collectivités en aidant certains 

des membres les plus défavorisés de la société à améliorer leur état de santé (Organisation 

mondiale de la santé (OMS), 2007, page 2).  

Le droit des personnes détenues à avoir accès à des soins de santé de bonne qualité est 

garanti par l’article 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

(Organisation des Nations Unies, 1966), dont le Canada est signataire. L’OMS a publié un 

rapport faisant état des étapes que les systèmes correctionnels devraient suivre pour réduire les 

risques en matière de santé publique associés à la détention obligatoire, fournir des soins aux 

détenus qui en ont besoin et promouvoir un mode de vie sain pendant l’incarcération. Les 

recommandations de l’OMS consistent notamment à créer des groupes de promotion de la santé; 

à diffuser de l’information et à instaurer des journées de la santé qui mettent l’accent sur la 

consommation de drogues et d’alcool, l’alimentation, les maladies infectieuses, la violence et les 

questions sexospécifiques; à offrir des séances de formation à l’arrêt du tabagisme; à améliorer 

les choix alimentaires pendant les heures de travail, notamment en ajoutant des fruits aux repas 

offerts à la cantine; à veiller à ce que les collègues puissent obtenir de l’aide relativement à des 

problèmes et à des situations de crise; et à mettre en place des structures de prestation d’aide à la 

suite d’incidents particuliers et de cas de maladies liées au stress.  

Au cours des dernières décennies, des initiatives d’éducation en matière de santé ont été 

largement mises en œuvre dans la population générale, et la recherche a permis d’approfondir les 

connaissances relatives aux approches efficaces et de cerner nettement les caractéristiques des 

campagnes efficaces de communication sur la santé. Comme mentionné par le Département de la 

santé et des services sociaux des États-Unis (U.S. Department of Health and Human Services), 

des programmes réussis de communications sur la santé supposent bien plus que la simple 

production de messages et de matériel. Ces programmes appliquent en effet des stratégies de 

recherche afin de mettre à l’essai et de valider l’efficacité du matériel et du contenu auprès des 

publics cibles (U.S. Department of Health and Human Services, 2004). Cet organisme a publié 

un manuel exhaustif qui oriente la conception et la mise en œuvre efficaces de campagnes 

d’éducation en matière de santé. D’autres documents sont également disponibles, qui offrent des 

conseils sur l’organisation réussie d’initiatives à grande échelle d’éducation en matière de santé 
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ou d’autogestion des maladies chroniques, bien qu’il ne s’agisse pas d’initiatives spécialement 

adaptées à une population correctionnelle (p. ex., Atkin, 2002; Jordan et Osbourne, 2007).  

 Le présent document vise à fournir une synthèse de la documentation existante sur les 

initiatives efficaces de promotion de la santé et d’éducation en matière de santé de courte durée à 

l’intention des délinquants. L’information présentée ici pourra ultérieurement être intégrée aux 

plans visant à élaborer des programmes de promotion de la santé au SCC. Le document débute 

par un bref résumé des services de santé actuellement offerts par le SCC. Vient ensuite un aperçu 

des divers types d’interventions axées sur l’éducation en matière de santé et la sensibilisation à la 

santé qui ont été élaborées ou mises en œuvre auprès de populations de délinquants, aperçu qui 

se fonde sur un examen de la documentation universitaire et des pratiques en vigueur dans 

d’autres administrations correctionnelles. Le document présente enfin de l’information générale 

sur les initiatives qui ont réussi à approfondir les connaissances en matière de santé des 

délinquants ou à améliorer leur conformité aux comportements qui favorisent la santé. Il 

convient de noter que la portée de la présente analyse documentaire se limite aux questions 

générales de santé physique et aux comportements qui favorisent la santé, et qu’elle exclut les 

initiatives relatives à la santé mentale.      
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Santé des délinquants du SCC : contexte 

Il est essentiel, pour choisir l’approche et le contenu des programmes d’éducation et de 

conformité en matière de santé, de définir les objectifs de la campagne et de sélectionner les 

problèmes de santé à cibler aux fins d’amélioration des connaissances et de modification des 

comportements. Le SCC a récemment procédé à un sondage auprès des délinquants 

nouvellement admis en vue d’établir des taux de maladies chroniques. Chez les hommes, les 

maladies virales transmissibles par le sang et les traumatismes crâniens figurent parmi les 

problèmes de santé observés en proportions plus fortes parmi les délinquants que dans la 

population générale (Stewart et coll., 2014). Les délinquants qui affichent des taux élevés de tels 

problèmes sont ceux qui consomment des drogues intraveineuses et ceux qui présentent des taux 

élevés de toxicomanie en général. Les délinquants du SCC étant en moyenne plus jeunes que la 

population générale du Canada, les taux d’hypertension et d’autres maladies chroniques ne sont 

pas aussi élevés actuellement que ce qu’ils pourraient être à mesure que les délinquants avancent 

en âge. On observe en outre des taux élevés d’embonpoint et d’obésité, mesurés selon l’indice de 

masse corporelle (IMC), plus de la moitié des délinquants et des délinquantes sous responsabilité 

fédérale étant considérés comme ayant un surplus de poids. Au moment de l’évaluation initiale, 

le quart des délinquants âgés de 50 ans et plus signalent qu’ils ont fait l’objet d’un diagnostic 

d’hypertension. Les taux de toxicomanie sont, eux aussi, élevés chez les délinquants sous 

responsabilité fédérale, 60 % des hommes étant considérés comme présentant des besoins 

moyens ou élevés dans ce domaine, et les proportions étant encore plus élevées chez les femmes. 

Ainsi, 94 % des délinquantes autochtones présentent des besoins moyens ou élevés dans le 

domaine de la toxicomanie. Des déterminants sociaux préjudiciables, plus particulièrement des 

antécédents de mauvais traitements dans l’enfance, ainsi que des indicateurs de pauvreté, comme 

le recours à l’aide sociale, sont associés à une panoplie de problèmes de santé observés chez les 

délinquants de sexe masculin nouvellement admis au SCC (Stewart et coll., manuscrit soumis 

aux fins de publication). 

Pour ce qui est des délinquantes sous la responsabilité du SCC, un sondage récemment 

effectué auprès des femmes nouvellement admises (Nolan et Stewart, 2014) a confirmé une 

étude antérieure qui faisait état de taux élevés de maladies virales transmissibles par le sang 

(Thompson et coll., 2011). De plus, les délinquantes présentaient des taux d’asthme, de douleur 
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au dos et d’obésité plus élevés que les Canadiennes de la population générale. Une autre étude 

récemment réalisée par le SCC au sujet des habitudes de toxicomanie des délinquantes purgeant 

une peine de ressort fédéral présente des constats préoccupants. Les chercheurs ont en effet 

déterminé que 18 % des délinquantes du SCC ont déclaré avoir consommé de l’alcool pendant la 

grossesse, 22 % ont signalé avoir consommé des drogues et 28% ont admis avoir consommé soit 

de l’alcool, soit des drogues. Malheureusement, 21 % des délinquantes sous responsabilité 

fédérale qui ont déclaré avoir consommé de l’alcool pendant la grossesse ont aussi mentionné 

qu’elles avaient déjà un enfant chez lequel le syndrome d’alcoolisation fœtale (SAF) a été 

diagnostiqué (Gobeil, Farrell-MacDonald et Ritchie, manuscrit soumis pour approbation). Selon 

cette étude, la fréquentation d’amis et de partenaires qui consomment des drogues ou de l’alcool 

est l’un des facteurs associés à une probabilité accrue de consommer des substances pendant la 

grossesse. Dans le cadre d’une autre étude, les femmes toxicomanes enceintes ou déjà mères ont 

déclaré n’obtenir que peu de soutien de la part de leurs partenaires en vue de réduire ou de cesser 

leur consommation; en fait, dans certains cas, les partenaires ont activement tenté d’empêcher les 

femmes d’obtenir de l’aide (Poole et Isaac, 2001). Par ailleurs, le fait d’avoir déjà été victime de 

violence conjugale (Ravi, Blankenship et Altice, 2007) et d’avoir des antécédents de toxicomanie 

concomitante (Harris et coll., 2003) figurent parmi les facteurs associés à des comportements 

sexuels à risque parmi les femmes incarcérées. 

En ce qui a trait aux autres comportements liés à la santé, le sondage sur l’état de santé 

physique indique que les délinquants du SCC déclarent faire de l’exercice (à tout le moins dans 

une certaine mesure) à des fréquences équivalentes à celles des membres de la population 

générale; et que le taux de tabagisme autodéclaré avoisine les 20 %, ce qui équivaut au taux 

observé dans l’ensemble de la population, bien qu’il soit légèrement plus élevé chez les 

délinquantes autochtones (Stewart et coll., 2014). Il convient cependant de noter que l’indicateur 

de tabagisme utilisé au SCC pourrait refléter davantage la situation actuelle des délinquants qui 

doivent respecter l’interdiction de fumer en vigueur dans les établissements fédéraux, plutôt que 

leurs antécédents réels de tabagisme ou leur intention de recommencer à fumer après leur mise 

en liberté. Une recherche précédente se fondant sur les résultats d’un vaste sondage mené auprès 

des détenus a révélé que les délinquants à risque présentaient un niveau très élevé de 

connaissance relativement au VIH/sida (Zakaria, Thompson et Borgotta, 2010). Il semble 

d’ailleurs que bon nombre de délinquants aient obtenu l’information connexe avant d’être 
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incarcérés ou pendant leur incarcération. Quoi qu’il en soit, il est possible de favoriser la 

conformité à des comportements plus sains en diffusant du matériel éducatif qui inclut de 

l’information sur les risques liés au VIH/sida et à l’hépatite C et, plus particulièrement, sur les 

services à la disposition des personnes à risque ou séropositives.  

 

Services de santé du SCC 

Conformément à l’article 86 de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté 

sous condition (LSCMLC), le SCC est tenu de fournir des soins de santé essentiels aux détenus. 

La Directive du commissaire (DC) 800 du SCC (SCC, 2011a) présente de façon détaillée 

l’obligation qu’ont les établissements de donner accès aux services médicaux, dentaires et de 

santé mentale essentiels, en plus de préciser la nécessité d’obtenir un consentement éclairé et de 

fournir des médicaments et du matériel médical. En outre, des lignes directrices et des manuels 

précisent les exigences sur le plan opérationnel et les éléments cliniques de certains services et 

programmes de santé particuliers (p. ex., Lignes directrices pour la prise en charge des hépatites 

virales, SCC, 2011c).  

Reconnaissant la possibilité de transmission de maladies dans l’environnement carcéral et 

souhaitant tirer parti de l’occasion d’améliorer la santé des délinquants, le SCC a élaboré une 

Stratégie de santé publique (SCC, 2011b). Plus précisément, le programme de santé publique du 

SCC a pour objectif de « fournir des services de santé publique aux délinquants sous 

responsabilité fédérale afin de prévenir et de contrôler les maladies et de promouvoir la bonne 

santé dans les établissements fédéraux ». La Stratégie de santé publique pour 2010-2015 se 

compose de sept domaines d’action stratégiques : 1) la prévention, le contrôle et la gestion des 

maladies infectieuses; 2) l’éducation en santé et la promotion de la santé; 3) la surveillance et la 

mise en commun des connaissances; 4) la santé des délinquants autochtones et des délinquantes; 

5) la santé environnementale; 6) les compétences en santé publique; et 7) la visibilité et la 

responsabilisation. L’un de ces domaines, la promotion de la santé et l’éducation en santé, est le 

principal objet du présent rapport. Ce domaine d’action stratégique particulier a pour but 

d'assurer la diffusion des documents de promotion de la santé à tous les délinquants et d'enrichir 
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leur contenu afin d'y inclure les comportements liés à un mode de vie sain, les facteurs de risque 

des maladies chroniques et infectieuses et les besoins particuliers en matière de santé de certains 

groupes (SCC, 2011b).  

Le Secteur des services de santé du SCC offre actuellement plusieurs initiatives qui ont 

trait à la promotion de la santé et à l’éducation en matière de santé. Dans certains établissements 

par exemple, de l’information sur la santé est actuellement diffusée sur des écrans de télévision, 

lesquels remplacent les affiches, les bulletins de nouvelles et le Guide de santé pour les détenus. 

Le Secteur des services de santé propose également le Programme de sensibilisation à la 

réception (PSR), le Cours d’éducation par les pairs (CEP) et le Cours d’éducation par les pairs 

autochtones (CEPA) (SCC, 2013). Le PSR vise principalement à fournir aux détenus 

nouvellement arrivés de l’information sur la prévention des maladies infectieuses et les services 

de santé disponibles au SCC. L’objectif du CEP est de former les délinquants de sorte qu’ils 

puissent offrir du soutien à leurs pairs. Similaire au CEP, le CEPA se fonde sur une approche 

adaptée à la culture pour mettre à la disposition des délinquants autochtones du soutien offert par 

leurs pairs.  

 

Examen des initiatives de promotion de la santé et d’éducation en matière de santé à 

l’intention des délinquants 

  

 Lors de l’examen de la documentation universitaire disponible, nous avons constaté que 

la vaste majorité des rapports et des recherches sur les initiatives d’éducation en matière de santé 

destinées spécifiquement aux délinquants mettent l’accent sur les maladies infectieuses, plus 

particulièrement la prévention du VIH et la réduction des risques. Peu de documents de 

promotion de la santé abordaient d’autres problèmes de santé, et nous n’avons trouvé que 

quelques articles qui portaient sur des sujets liés à la santé tels que le bien-être général, 

l’alimentation et la bonne forme physique. Le tableau A1 présenté en annexe regroupe les 

articles de revues professionnelles examinés, indiquant le lieu de prestation des services décrits, 

le sujet abordé, le moment au cours de la peine où l’intervention est réalisée et le format 

d’enseignement, en plus de fournir une brève description de l’intervention elle-même et de 

préciser si elle bénéficiait ou non d’un soutien concret. Deux ouvrages se sont avérés 
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particulièrement instructifs puisqu’ils présentaient un examen systématique des données 

probantes. Nous avons donc inclus une synthèse distincte de leurs conclusions dans le présent 

rapport.  

 Au chapitre des méthodes de prestation des interventions, la documentation révèle qu’un 

éventail de formats et de types d’enseignement ont été utilisés en vue de mettre en œuvre des 

initiatives de promotion de la santé en milieu correctionnel. Les formats de prestation 

comprenaient les interventions autodirigées (p. ex., programmes informatiques, vidéos 

interactives, dépliants), le recours aux services des cliniques de santé des établissements (p. ex., 

counseling, aiguillage, tests de dépistage, etc.), les séances de gestion de cas et les séances de 

groupe. Les interventions variaient en intensité. Certaines initiatives étaient très brèves, ne 

prévoyant qu’une seule séance, tandis que d’autres s’échelonnaient sur plusieurs semaines. Les 

types d’enseignement variaient également : certains programmes étaient autodirigés, d’autres 

étaient animés par des membres du personnel ou des professionnels, et certains étaient offerts par 

des pairs éducateurs formés. Dans la majorité des cas, les interventions prenaient la forme de 

programmes destinés aux délinquants incarcérés plutôt qu’aux personnes en période de probation 

ou mises en liberté sous condition. Bon nombre d’articles ne précisaient pas à quel moment de la 

peine les initiatives étaient mises à la disposition des délinquants, mais les quelques articles qui 

apportaient une telle précision ont permis de déterminer que la majorité des interventions étaient 

réalisées à l’approche des dates de mise en liberté des délinquants.  

 Les résultats d’une brève analyse des pratiques en matière de santé en vigueur dans 

d’autres administrations correctionnelles ont dévoilé un manque généralisé d’information 

spécifique sur les initiatives de promotion de la santé. Bon nombre des administrations 

examinées ont néanmoins indiqué offrir des services tels que des cours et des programmes, des 

dépliants et des affiches, des trousses d’information et des initiatives d’éducation par les pairs. 

Le tableau A2 présenté en annexe fournit une liste des administrations correctionnelles ciblées, 

ainsi qu’une brève description de leurs initiatives de promotion de la santé et d’éducation en 

matière de santé. Les constats de deux examens systématiques et méta-analyses sont résumés 

séparément à la fin de cette section.  
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Format des interventions  

 Interventions autodirigées. Parmi les interventions relatives à la santé examinées, deux 

étaient autodirigées et de courte durée. Dans le cadre de l’un de ces projets, on a examiné les 

effets d’une brève intervention motivationnelle visant à réduire les risques liés au VIH et à 

accroître le dépistage du virus chez les délinquants faisant l’objet d’une surveillance dans la 

collectivité (Alemagno, Stephens, Stephens, Shaffer-King et White, 2009). Prenant la forme 

d’une séance unique d’une vingtaine de minutes au cours de laquelle le délinquant utilise un 

ordinateur portatif « parlant », cette intervention a été conçue pour évaluer l’intérêt perçu des 

participants envers la modification de leurs comportements ou le maintien des changements 

apportés, les obstacles à un tel changement et leur perception globale des risques liés aux 

maladies infectieuses. Elle mettait en outre l’accent sur les risques associés à la consommation 

de drogues intraveineuses et aux relations sexuelles non protégées. Les réponses fournies par les 

participants déclenchaient la lecture de vidéos portant sur des risques spécifiques qui tenaient 

lieu de brèves séances de counseling. Or, les auteurs ont découvert, à l’étape du suivi après deux 

mois, que les délinquants du groupe étudié étaient nettement plus susceptibles que les membres 

du groupe témoin de déclarer qu’ils avaient subi un test de dépistage du VIH et d’affirmer qu’ils 

souhaitaient modifier leurs comportements de manière à réduire leur risque de contracter le 

VIH/sida. Un tel suivi est essentiel, car les interventions en milieu carcéral sont limitées et les 

ressources de la collectivité doivent être mises à contribution afin que les efforts de prévention 

du VIH portent fruit. 

 Fish et ses collaborateurs (2008) se sont penchés sur l’efficacité des vidéos éducatives 

accompagnées de dépliants empruntant le style de la bande dessinée qui ont été utilisées dans le 

but d’approfondir les connaissances sur les maladies transmissibles, d’améliorer l’assimilation de 

l’information et les attitudes à ce sujet, et d’accroître le nombre de demandes de tests de 

dépistage parmi les détenus d’un centre de réception de l’État de New York. À la lumière de la 

rétroaction des participants et des taux de demandes de tests de dépistage du groupe étudié et du 

groupe témoin, les auteurs ont conclu que l’intervention faisait appel à des outils possiblement 

fort utiles, que les participants avaient approfondi leurs connaissances et que les détenus qui 

avaient bénéficié de cette démarche éducative en avaient été très satisfaits.  

 Utilisation de vidéos en milieu non correctionnel. Comme le SCC a notamment recours 

à des écrans de télévision pour diffuser de l’information sur la santé, nous avons passé en revue 
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la documentation sur l’efficacité de cette méthode clé. Or, nous n’avons trouvé aucune recherche 

portant spécifiquement sur l’application de cette méthode en milieu correctionnel. Il existe 

toutefois des études qui traitent de l’utilisation de vidéos à de telles fins auprès de la population 

générale. La plupart de ces travaux ne font pas état du recours à des écrans de télévision diffusant 

de l’information en boucle dans un endroit public; ils traitent plutôt d’interventions dans le cadre 

desquelles on invite les participants à regarder une vidéo, puis on compare leurs réponses à celles 

de personnes qui n’ont pas regardé cette vidéo. Par exemple, Downs et ses collaborateurs (2004) 

ont évalué l’incidence d’une intervention fondée sur le visionnement d’une vidéo interactive sur 

la réduction des risques liés aux ITS chez les adolescentes. Les participantes ont été assignées de 

façon aléatoire au groupe exposé à la seule vidéo ou à l’un des deux groupes témoins, soit les 

participantes qui ont été exposées au même contenu relatif aux ITS, mais diffusé sous forme de 

livret ou sous forme de dépliant. Les autoévaluations des participantes ont révélé que celles qui 

appartenaient au groupe exposé à la seule vidéo étaient nettement plus susceptibles de s’abstenir 

d’avoir des relations sexuelles dans les trois mois suivant l’intervention initiale. Après six mois, 

les participantes de ce même groupe étaient en outre nettement moins susceptibles de déclarer un 

diagnostic d’ITS. Des études antérieures avaient également démontré que les vidéos constituent 

une méthode efficace de diffusion d’information sur la santé. Healton et Messeri (1993) ont 

passé en revue huit études d’intervention concernant l’éducation des patients et l’observation du 

traitement dans une clinique spécialisée dans les infections transmissibles sexuellement en 

appliquant des procédures méta-analytiques afin de comparer l’effet du visionnement de vidéos 

et d’autres méthodes d’éducation en matière de santé sur les connaissances et les attitudes 

relatives aux ITS et au condom, et sur l’observation du traitement. Les chercheurs ont ainsi 

constaté que le visionnement de vidéos a un effet considérable sur les connaissances et les 

attitudes relatives aux ITS et au condom, mais un effet moins important sur les mesures de 

l’observation du traitement. Dans le cadre d’une autre étude, on a évalué l’incidence d’une 

initiative d’éducation des patients axée sur le visionnement de vidéos sur l’acquisition de 

condoms parmi les patients et les patientes d’une clinique spécialisée dans les infections 

transmissibles sexuellement (O’Donnell, San Doval, Duran et O’Donnell, 1995). Les participants 

ont été répartis en trois groupes : un groupe témoin, un groupe exposé à la seule vidéo et un 

groupe exposé à la vidéo, suivie d’une discussion interactive. Les participants du groupe exposé 

à la seule vidéo ont été répartis en deux sous-groupes devant chacun regarder une vidéo 
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différente, d’une vingtaine de minutes chacune. Ces participants ont également reçu un bon à 

échanger contre des condoms dans une pharmacie voisine de la clinique. Le niveau 

d’intervention se fondait sur les taux d’acquisition de condoms. Comparativement aux patients 

du groupe témoin, une proportion considérablement supérieure de membres du groupe exposé à 

la seule vidéo se sont rendus à la pharmacie pour y échanger leur bon contre des condoms, mais 

c’est dans le groupe des patients qui ont regardé la vidéo et participé à une discussion interactive 

collective qu’on a observé la plus forte proportion de participants qui ont échangé leur bon 

contre des condoms. Une autre étude similaire s’est également penchée sur l’efficacité des 

interventions éducatives fondées sur le visionnement de vidéos dans une clinique spécialisée 

dans les infections transmissibles sexuellement. Les participants ont été assignés de façon 

aléatoire à l’un des trois groupes constitués, soit le groupe qui a bénéficié d’une intervention 

éducative axée sur le seul visionnement d’une vidéo, le groupe qui a fait l’objet d’une telle 

intervention suivie d’une discussion plénière et le groupe témoin, dont les membres ont reçu les 

services habituels de la clinique. Or, les chercheurs ont constaté que les taux de nouvelles 

infections étaient beaucoup moins élevés chez les membres du groupe qui a bénéficié d’une 

intervention éducative se fondant sur une vidéo de prévention qu’au sein du groupe témoin 

(23 %, comparativement à 27 %). Aucune différence significative n’a été observée entre le 

groupe exposé à la seule vidéo et le groupe au sein duquel le visionnement de la vidéo a été suivi 

d’une discussion collective (O’Donnell, O’Donnell, San Doval, Duran et Labes, 1998).  

 L’utilisation d’écrans de télévision aux fins de diffusion d’information sur la santé 

publique fait partie des moyens utilisés dans le cadre des programmes de sensibilisation à grande 

échelle (Atkin, 2002), mais nous n’avons trouvé aucune évaluation de l’incidence de cette 

méthode appliquée à titre d’intervention isolée, que ce soit en milieu correctionnel ou dans le 

cadre de campagnes de santé publique. 

  

 Gestion de cas et counseling. Plusieurs des articles examinés décrivaient des initiatives 

de promotion de la santé qui s’articulaient autour d’approches fondées sur la gestion de cas et le 

counseling. Par exemple, Bauserman et ses collaborateurs (2003) se sont penchés sur le 

programme de gestion préventive des cas (Prevention Case Management Program, ou PCM) de 

l’État du Maryland, qui offre des services de counseling individuel ou de groupe aux détenus à la 

veille d’être mis en liberté en vue de favoriser la modification des comportements à risque et la 
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prévention des infections au VIH. De façon générale, les chercheurs ont observé des 

changements positifs significatifs dans les attitudes autodéclarées quant à l’utilisation du 

condom, dans le sentiment d’efficacité personnelle en matière d’utilisation du condom et de 

gestion des risques liés à la consommation de drogues intraveineuses et d’autres substances, ainsi 

que dans l’intention d’avoir des pratiques sexuelles à moindre risque après la mise en liberté.  

 Autre programme de gestion des cas de VIH destiné aux délinquants et délinquantes à la 

veille d’être mis en liberté, Get Connected, reposait sur la collaboration, avant et après la mise en 

liberté, entre les délinquants et un gestionnaire de cas qui procédait à une évaluation des besoins 

axée sur le client, veillait à la prestation de soins personnalisés et à la planification du traitement, 

facilitait l’aiguillage vers des ressources dans la collectivité et assurait la liaison avec les agents 

de libération conditionnelle, en plus d’offrir des services d’éducation et de counseling concernant 

la réduction des risques liés au VIH (Myers, Zack, Kramer, Gardner, Rucobo et Costa-Taylor, 

2005). Les effets du programme ont été mesurés en évaluant les changements dans les 

comportements à risque, l’accès aux services, la réincarcération et l’achèvement du programme. 

Bien que les taux de réponse ne leur aient pas permis de tirer des conclusions définitives, les 

auteurs ont constaté une réduction des comportements à risque liés au VIH (en particulier les 

rapports sexuels non protégés et la consommation de drogues pendant les rapports sexuels).  

 Nouvelle initiative de gestion de cas dont la documentation faisait état, le programme 

MOMS Plus, s’adresse aux détenues enceintes toxicomanes (Lorenzen et Bracy, 2011). Bien 

qu’aucune étude de résultats n’ait encore été publiée au sujet de l’efficacité de ce programme, 

nous l’avons tout de même inclus dans notre examen en raison de la pertinence de ses objectifs, 

qui consistent à améliorer les résultats de grossesse, à accroître la participation au programme de 

traitement de la toxicomanie et à réduire la récidive. Ce programme encourage la participation 

aux soins prénatals et au traitement de la toxicomanie, en plus de réduire la nécessité de faire 

appel aux services de protection de l’enfance. 

 

 Cliniques. Au Royaume-Uni, des chercheurs ont évalué l’incidence d’une clinique de 

diagnostic et de prévention de l’hépatite C offerte dans un établissement carcéral dans le cadre 

des activités de liaison extérieure de programmes de santé communautaires (Skipper, Guy, 

Parkes, Roderick et Rosenberg, 2003). Cette clinique était dirigée par un membre spécialisé du 

personnel infirmier qui fournissait des services d’éducation en matière de santé, prodiguait des 
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conseils relatifs à la réduction des méfaits et procédait à des tests de dépistage de l’hépatite C. 

Les mesures des résultats se fondaient sur les taux d’utilisation du service, ainsi que de 

diagnostic et de traitement de l’hépatite C. Les résultats ont révélé que 8,5 % des 1 618 détenus 

ont accepté de se soumettre à un test de dépistage et qu’une infection active au virus de 

l’hépatite C a été détectée chez 30 % d’entre eux. La majorité était toutefois inadmissible à un 

traitement en raison d’un trouble psychiatrique ou n’a pas reçu de traitement pour des motifs 

logistiques. Les auteurs ont conclu que la clinique offrait des occasions d’intervention, mais 

qu’elle n’avait eu qu’un effet limité sur l’éradication de l’hépatite C.  

 À titre de mesure des efforts de réduction des méfaits déployés dans une prison iranienne, 

Asl et ses collaborateurs (2013) ont évalué les résultats d’une clinique « triangulaire »1 qui 

offrait des services de counseling, d’éducation et d’aiguillage, ainsi qu’un traitement d’entretien 

à la méthadone. Les constats ont révélé une légère réduction de la consommation de drogues, 

démontrée par les analyses d’urine, de même qu’une réduction des comportements à risque 

autodéclarés liés à la consommation de drogues et aux pratiques sexuelles. Les auteurs ont 

conclu que de telles cliniques pouvaient représenter une intervention efficace, mais ont souligné 

que bon nombre de détenus avaient maintenu leurs comportements à risque même s’ils 

participaient aux efforts de réduction des méfaits, tels que le traitement d’entretien à la 

méthadone.  

 Ateliers et séances. Le programme d’éducation Beyond Fear est une série de séances 

hebdomadaires offertes en établissement carcéral et conçues pour éduquer les détenus au sujet du 

VIH et les encourager à adopter des comportements qui préviennent la transmission du virus 

(Bryan, Robbins, Ruiz et O’Neill, 2006). Tous membres de groupes d’éducation sur la 

prévention des infections au VIH au sein de leur établissement, les participants incluaient des 

détenus d’origine afro-américaine, hispanique et caucasienne hébergés dans une installation à 

sécurité maximale et deux installations à sécurité minimale. Le programme aborde les 

connaissances, les craintes, les perceptions, les croyances et les préoccupations relatives au VIH 

tout en faisant la promotion de la formation de pair éducateur en matière de VIH/sida. Le but est 

de modifier les attitudes relatives à la prévention des infections au VIH et de favoriser l’intention 

d’adopter des comportements préventifs après la mise en liberté. Se fondant sur la théorie sociale 

                                                 
1 Les cliniques « triangulaires » se concentrent sur trois problèmes qui se recoupent fréquemment, soit la réduction 
des méfaits associés à la consommation de drogues intraveineuses, le traitement des infections transmissibles 
sexuellement, ainsi que les soins et le soutien aux personnes vivant avec le VIH. 
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cognitive, le modèle de croyance à la santé, les principes de sensibilisation aux réalités 

culturelles et la résolution de problèmes, le programme Beyond Fear a cinq objectifs : 1) éduquer 

les détenus à propos de l’infection au VIH, de la transmission du virus et des mesures de 

prévention; 2) discuter des mythes courants au sujet des anticorps anti-VIH, offrir des services de 

counseling et de tests de dépistage et aiguiller les participants vers les ressources à leur 

disposition s’ils veulent se soumettre à des tests ou obtenir des services de santé supplémentaires; 

3) accroître la capacité des détenus à prévoir les situations à risque élevé en discutant des 

circonstances qui peuvent les exposer au VIH et en les invitant à faire part d’anecdotes 

personnelles concernant d’éventuelles situations à risque qu’ils ont vécues; 4) accroître le 

sentiment d’efficacité personnelle en matière de prévention du VIH au moyen de jeux de rôles 

qui aident les détenus à cerner, à analyser et à surmonter les obstacles au changement; 

5) encourager les comportements de pair éducateur entre les détenus. L’examen de l’efficacité du 

programme a permis de conclure que ce dernier influait bel et bien sur les croyances et les 

comportements liés à l’entraide par les pairs, ainsi que sur les croyances et les intentions relatives 

à l’utilisation du condom.  

 Grinstead, Zack et Faigeles (2001) ont évalué l’efficacité avec laquelle une intervention 

prélibératoire ciblant les détenus séropositifs permettait de réduire les comportements à risque en 

matière de sexualité et de consommation de drogues et d’accroître le recours aux ressources dans 

la collectivité après la mise en liberté. Cette intervention prélibératoire prévoyait huit séances 

prenant la forme d’une présentation suivie d’une période de questions et réponses, ainsi que 

d’une discussion. Les sujets abordés au cours de chaque série de huit séances étaient les 

suivants : 1) information sur le VIH; 2) mise à jour sur le traitement du VIH; 3) toxicomanie et 

VIH; 4) sexualité et VIH; 5) conférence Pain to power (conférencier motivateur); 6) alimentation 

et VIH; 7 et 8) aiguillage vers les services dans la collectivité. Au cours des septième et huitième 

séances, les fournisseurs de services rencontraient les participants afin de leur offrir de 

l’information sur les services disponibles à l’échelle locale et fixer des rendez-vous 

postlibératoires. Ces fournisseurs de services représentaient des organismes ciblant les personnes 

séropositives (p. ex., gestion de cas, groupes de soutien, aide financière), ainsi que des 

programmes de traitement de l’alcoolisme et de la toxicomanie, d’éducation et de formation 

professionnelle. Au nombre de 121, les participants étaient des détenus − d’origine afro-

américaine pour la plupart − qui avaient obtenu un résultat positif à un test de dépistage du VIH, 
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pendant leur incarcération dans la majorité des cas. Les résultats de nature descriptive ont révélé 

que, comparativement aux hommes qui se sont inscrits au programme, mais qui n’ont pas été en 

mesure d’y assister, les hommes qui ont bénéficié de l’intervention ont déclaré avoir davantage 

utilisé les ressources dans la collectivité et avoir eu moins de comportements à risque en matière 

de sexualité et de consommation de drogues dans les mois suivant leur mise en liberté.  

 Les interventions fondées sur la motivation qui appliquent le modèle transthéorique des 

stades de changement sont fréquemment utilisées pour favoriser la conformité à des 

comportements positifs pour la santé. Ko et ses collaborateurs (2009) ont examiné l’incidence 

d’un court programme d’éducation sur le VIH se fondant sur le modèle transthéorique destiné à 

des détenus toxicomanes placés en vertu d’une ordonnance judiciaire dans un centre de 

traitement de la toxicomanie de Taïwan. L’étude visait à déterminer l’incidence à court terme de 

ce programme d’éducation de courte durée sur la réceptivité au changement relativement à la 

toxicomanie, ainsi qu’à évaluer le mouvement de changement parmi les détenus toxicomanes. Ce 

programme d’éducation consistait en un exposé magistral d’une heure portant sur la 

transmission, la prévention, les symptômes, le dépistage et le traitement des maladies virales 

transmissibles par le sang et la consommation de drogues intraveineuses. La séance comportait 

un volet de renforcement des compétences en matière d’injection sécuritaire, de stérilisation des 

aiguilles et d’utilisation du condom, qui visait à promouvoir la modification des comportements. 

Les messages de prévention véhiculés indiquaient également les ressources disponibles dans la 

collectivité après la mise en liberté, notamment les programmes d’échange de seringues, de 

désintoxication et de traitement d’entretien à la méthadone. Les résultats ont révélé des 

changements positifs aux chapitres des connaissances sur le VIH/sida, du sentiment d’efficacité 

personnelle quant à la réduction des comportements à risque et de la réceptivité au changement 

en matière de toxicomanie.  

 Le programme Reducing Risky Relationships for HIV a été conçu pour aider les 

délinquantes à trouver des solutions de rechange dans le cadre de leur processus décisionnel et à 

faire des choix plus sains et sécuritaires quant à la consommation de drogues et aux pratiques 

sexuelles à risque (Leukefeld et coll., 2012). L’intervention se compose d’une série de séances 

de groupe en milieu carcéral et d’une séance individuelle, en personne ou au téléphone, après la 

mise en liberté dans la collectivité. Les discussions de groupe permettent de cerner les croyances 

et les suppositions qui peuvent affecter la capacité des femmes à éviter les risques liés au VIH. 
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Caractéristique unique, cette intervention cible des expériences relationnelles particulières de 

façon à analyser plus en profondeur les motifs qui poussent à avoir des rapports sexuels à risque. 

Toute relation avec un partenaire à risque peut accroître la vulnérabilité d’une femme au VIH et 

la pousser à consommer des drogues ou à avoir des rapports sexuels sans tenir compte des 

facteurs de risque. Sept mythes sont ciblés, qui posent un risque pour les femmes : la peur du 

rejet, l’estime de soi et le sentiment de sa propre valeur, la consommation de drogues, la sécurité, 

la confiance, l’invincibilité et la stratégie ou le pouvoir. Au terme d’une période de suivi de trois 

mois, il a été déterminé que les femmes du groupe ayant bénéficié de l’intervention étaient 

considérablement plus susceptibles de déclarer un accroissement général de leurs connaissances 

sur les comportements à risque de transmission du VIH.  

 Par ailleurs, une intervention pilote conçue pour améliorer l’alimentation des détenus 

prévoyait de nombreux ateliers sur la nutrition présentés par un membre du personnel infirmier 

enseignant (Curd, Ohlmann et Bush, 2013). Les résultats ont révélé que les participants ayant 

suivi ces ateliers déclaraient avoir amélioré leur alimentation et leur état général de santé dans 

une proportion plus grande que les participants du groupe témoin. Une intervention similaire, 

bien que plus exhaustive, offerte sous forme d’ateliers sur le bien-être a été mise en œuvre par 

Curd, Winter et Connell (2007) à l’intention de délinquants membres d’une communauté 

thérapeutique en milieu correctionnel dans le but de réduire la toxicomanie. Intitulé Wellness 

Works, ce programme a été conçu et mis en place dans le cadre d’un plan stratégique fondé sur 

des données probantes qui établit des buts à court et à long termes s’appuyant sur des activités de 

promotion de la santé. Le programme se fondait sur la notion selon laquelle la responsabilité 

d’une personne quant à sa propre santé et à celle de sa famille constitue une préoccupation 

légitime pour tout toxicomane en voie de guérison, et que cela peut même consolider le 

processus de rétablissement. Les ateliers présentaient de l’information de base sur l’alimentation, 

traitaient de l’autogestion de maladies chroniques courantes et encourageaient les participants à 

faire part de leurs expériences personnelles. La mise en place d’un potager communautaire et la 

publication d’un bulletin de nouvelles sur le bien-être préparé par les membres ont contribué à 

approfondir les thèmes relatifs à l’alimentation. Bien que la majorité des participants aient évalué 

le programme de façon positive, l’analyse préliminaire des résultats de l’évaluation des risques 

pour la santé n’a révélé aucun changement significatif des habitudes de vie déclarées dans les six 

mois suivant la fin du programme.  
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 Khavjou et ses collaborateurs (2007) ont procédé à une étude visant à comparer l’état de 

santé initial des détenues participant au programme WISEWOMAN (Well-Integrated Screening 

and Evaluation for Women across the Nation), offert à la prison pour femmes du Dakota du Sud, 

et celui de la population générale de l’État qui participe à ce même programme. WISEWOMAN 

offre des services de dépistage des maladies cardiaques et des interventions aux femmes à faible 

revenu, y compris le contrôle de la tension artérielle, de la cholestérolémie et de la glycémie, la 

prestation de services d’aiguillage, l’accès aux médicaments et des interventions axées sur le 

mode de vie qui aident les femmes à mieux s’alimenter, à faire davantage d’exercice physique et 

à arrêter de fumer (voir Will, Farris, Sanders, Stockmyer et Finkelstein, 2004, ou le 

www.cdc.gov/wisewoman/ pour de plus amples renseignements). L’examen des résultats de 

l’initiative a notamment porté sur la présence aux séances d’intervention et la connaissance des 

risques liés à l’hypertension et à l’hypercholestérolémie. Les résultats ont révélé que les détenues 

étaient moins susceptibles de savoir qu’elles souffraient d’hypercholestérolémie et 

d’hypertension que les femmes non incarcérées qui participaient au programme. Fait 

encourageant, le taux de présence aux séances d’intervention axée sur le mode de vie était 

beaucoup plus élevé chez les détenues que parmi les participantes non incarcérées. Aucun 

document ne fait toutefois état d’un suivi visant à déterminer si la participation aux séances a 

donné lieu à des changements de comportement.  

Un projet de prévention de la tuberculose était constitué de séances conçues pour 

améliorer le taux d’achèvement du traitement de l’infection tuberculeuse latente (ITL) parmi les 

détenus mis en liberté. Une thérapie médicamenteuse est offerte aux détenus souffrant d’une 

ITL, mais comme le traitement se prolonge souvent au-delà de la période d’incarcération, un très 

petit nombre de détenus mis en liberté se rendent à la clinique de traitement de la tuberculose de 

leur collectivité (White et coll., 2003). Des séances éducatives d’une durée de dix à quinze 

minutes présentaient une description générale de la maladie, des tests de dépistage et des 

processus diagnostiques, des traitements et des ressources disponibles dans la collectivité. Un 

peu plus d’un millier de détenus ont reçu au moins une visite au cours d’une période de deux ans. 

Les obstacles liés au travail en milieu carcéral ont été identifiés, puis examinés, notamment le 

manque d’espace approprié pour tenir les séances, la réceptivité des détenus en ce qui concerne 

leur statut à l’égard de la tuberculose et l’indifférence. Or, les résultats ont démontré que le 

programme a permis d’accroître le taux de visite à la clinique communautaire, qui est passé de 

http://www.cdc.gov/wisewoman/
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3 % des détenus à une proportion allant de 24 % à 37 % après la participation aux séances 

éducatives.  

 Pairs éducateurs. Une approche couramment abordée dans la documentation consiste à 

faire appel à des pairs éducateurs en matière de santé afin d’accroître les connaissances des 

délinquants et de favoriser la modification des comportements. Les programmes de santé de ce 

type se concentrent généralement sur la prévention et la réduction des risques liés au VIH (p. ex., 

Grinstead, Zack, Faigeles, Grossman et Blea, 1999; Ross, Harzke, Scott, McCann et Kelley, 

2006; Scott, Harzke, Mizwa, Pugh et Ross, 2004; Sifunda et coll., 2008; Simooya et Sanjobo, 

2001; Zack, Smith, Andrews et May, 2013), mais certains portent également sur l’amélioration 

de l’alimentation et de la forme physique (p. ex., Martin et coll., 2013), ainsi que sur la 

promotion de modes de vie sains (p. ex., Minc, Butler et Gahan, 2007). Ces programmes ne 

feront pas l’objet de descriptions individuelles ici, l’efficacité de ces interventions ayant déjà été 

analysée dans le cadre de l’examen systématique récemment réalisé par Wright et ses 

collaborateurs (2011), qui est résumé ci-dessous.  

Méta-analyses et examens systématiques 

 Azhar, Berringer et Epperson (2014) ont récemment procédé à un examen systématique 

des interventions en matière de prévention du VIH qui ciblent les femmes ayant des démêlés 

avec le système de justice pénale. Les travaux prévoyaient l’examen de treize études publiées 

entre 1980 et 2014 qui répondaient aux critères d’inclusion des auteurs. Cet examen est 

particulièrement utile, car les résultats sont analysés en fonction de l’approche d’intervention, de 

l’orientation théorique et du cadre de prestation. Les constats généraux ont révélé que les 

interventions n’étaient que peu efficaces à réduire les risques de nature sexuelle et la 

consommation de drogues. Il a toutefois été démontré que les interventions avaient un effet 

modéré sur l’accroissement des connaissances sur le VIH/sida. Les interventions les plus 

efficaces étaient celles qui présentaient une orientation théorique explicite et qui s’articulaient 

autour de la théorie sociale cognitive ou de l’entrevue motivationnelle. En outre, les 

interventions offertes entièrement ou partiellement dans la collectivité étaient plus efficaces que 

celles qui n’étaient fournies qu’en établissement correctionnel. Les auteurs ont mis en lumière 

l’importance d’offrir des interventions qui tiennent compte des facteurs sociaux et contextuels 

déterminants ayant une influence sur les comportements sexuels des femmes et contribuant aux 
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risques liés au VIH. Plus particulièrement, ils font état d’une recherche qui s’est penchée sur le 

lien entre les risques liés au VIH chez les femmes ayant des démêlés avec la justice et des 

facteurs tels que la pauvreté, la discrimination, la toxicomanie, l’itinérance, l’insécurité en 

matière d’emploi, la violence conjugale et les réseaux sociaux à risque élevé (p. ex., Adimora et 

Schoenbach, 2005; Blankenship, Smoyer, Bray et Mattocks, 2005). 

 Wright et ses collaborateurs (2011) ont soumis à un examen systématique une dizaine 

d’articles portant sur l’efficacité des programmes d’éducation par les pairs en ce qui concerne la 

promotion de la santé et des comportements sains en établissement carcéral. Les résultats 

démontraient généralement un approfondissement des connaissances et une amélioration des 

intentions comportementales chez les participants. Les changements réels de comportement 

étaient toutefois beaucoup moins documentés. Les auteurs ont conclu que les programmes 

d’éducation par les pairs offerts dans les pénitenciers pouvaient avoir une incidence sur les 

attitudes, les connaissances et les intentions relatives aux comportements à risque liés au VIH. 

Leurs constats ne sont toutefois pas concluants en ce qui a trait à l’incidence de l’éducation par 

les pairs sur la consommation de drogues illicites et les pratiques d’injection. Les auteurs ont 

également mentionné la rareté des recherches sur l’incidence des initiatives d’éducation par les 

pairs sur l’obésité, l’alimentation, le tabagisme et les maladies physiques chroniques. 
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Analyse 

La présente recherche visait à fournir une synthèse de la documentation existante sur les 

initiatives de promotion de la santé et d’éducation en matière de santé de courte durée destinées 

aux délinquants. Bien qu’il ait été démontré que plusieurs initiatives de sensibilisation à la santé 

et de promotion de la santé décrites dans la documentation ont mené à des changements positifs 

d’attitude et au transfert de connaissances parmi les participants, peu de données probantes 

indiquent que ces programmes sont directement associés à des changements de comportement 

qui favorisent l’amélioration de l’état de santé. L’évaluation des changements comportementaux 

consécutifs aux interventions est un exercice beaucoup plus exigeant en matière de ressources. 

Les programmes visés par le présent examen ont été élaborés et mis en œuvre dans différents 

milieux, et certains seront donc plus pertinents que d’autres dans le contexte du SCC.  

À la lumière de l’examen de la documentation et de l’analyse environnementale que nous 

avons effectués, nous proposons plusieurs pratiques prometteuses qui méritent d’être prises en 

considération relativement au contenu, aux cibles, au cadre de prestation, au format et à la mise 

en œuvre d’initiatives d’éducation en matière de santé et de sensibilisation à la santé. Ces 

pratiques prometteuses tiennent toutes compte des aspects suivants : les programmes d’éducation 

et de sensibilisation qui ont démontré un niveau minimal d’efficacité en ce qui a trait à la 

modification des attitudes ou des comportements liés à la santé, les types de problèmes de santé 

les plus courants chez les délinquants du SCC, ainsi que les habitudes de vie et les 

comportements modifiables qui sont les plus étroitement liés aux problèmes de santé chroniques 

des délinquants.  

Contenu et cibles 

Comme les taux de VIH/sida et d’hépatite C sont plus élevés parmi la population 

carcérale que dans la population générale, il demeure nécessaire de veiller à la disponibilité de 

l’information sur les risques pour la santé de la consommation de drogues intraveineuses et des 

pratiques sexuelles, ainsi que sur la façon d’accéder à des services qui contribuent à réduire les 

risques d’infection par des virus à diffusion hématogène et de transmission de tels virus. Il est 

d’ailleurs utile que les séances sur le sujet fournissent de l’information sur l’accès aux services 

de traitement et de réduction des méfaits pendant l’incarcération.  

Certaines données indiquent qu’il pourrait être pertinent d’offrir à la population de 
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délinquants de l’information sur les comportements à risque associés aux lésions cérébrales 

traumatiques et sur les mesures à prendre pour réduire le risque de lésion initiale et les 

conséquences d’une commotion cérébrale consécutive à une telle lésion. Plus précisément, les 

séances devraient mettre en lumière le rôle de la consommation de drogues à titre de facteur de 

risque de lésion cérébrale, tant en raison du lien qui existe avec les blessures physiques que de 

l’effet direct de la consommation de drogues sur le cerveau. Cette information pourrait s’avérer 

particulièrement importante pour les délinquants et délinquantes autochtones du SCC, dont les 

taux de toxicomanie sont extrêmement élevés.  

Il importe par ailleurs de fournir de l’information sur les risques prénataux associés à la 

consommation de drogues et à des soins de santé maternelle de piètre qualité, ainsi que sur 

l’accès aux services destinés aux femmes toxicomanes qui sont enceintes.  

Des séances sur le bien-être général qui insistent sur l’importance des stratégies 

d’amélioration de la santé ont aussi un rôle à jouer dans l’amélioration de l’état de santé de 

n’importe quelle population, car elles incitent les participants à surveiller leur tension artérielle et 

leur cholestérolémie, à mieux manger et à faire davantage d’exercice, ainsi qu’à réduire ou à 

cesser leur consommation de tabac et de drogues.  

Cadre de prestation et format 

Tous les formats d’intervention décrits dans le cadre du présent examen − y compris les 

programmes autodirigés, la gestion de cas, les cliniques, l’entraide par les pairs et les séances 

d’éducation et de sensibilisation − ont entraîné, dans une certaine mesure, une amélioration des 

connaissances en matière de santé, des attitudes plus proactives quant aux comportements liés à 

la santé, de même qu’une conformité accrue aux comportements favorables à la santé. Certains 

formats exigent toutefois davantage de ressources que d’autres. Les options rentables 

comprennent, par exemple, les programmes d’entraide par les pairs qui visent à réduire les 

risques d’infection initiale au VIH/sida et de transmission du virus entre les délinquants infectés, 

ainsi que la diffusion de vidéos qui fournissent de l’information sur les risques pour la santé et 

les stratégies d’intervention. La décision relative au format à mettre en œuvre dépend des 

ressources et de la situation de chaque établissement.  

Il convient de rappeler que certaines des interventions décrites ici ne représentent pas, à 

proprement parler, des séances de sensibilisation et d’éducation de courte durée. Des 
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programmes plus intensifs qui se penchent sur les facteurs interreliés affectant la santé des 

délinquants pourraient avoir davantage d’incidence que les interventions traditionnelles qui ne 

visent qu’à approfondir les connaissances (p. ex., Mullings, Marquart, Carr et Hartley, 2005). Par 

exemple, il est possible que les interventions doivent inclure de l’information sur le rôle, pour la 

santé, de certains déterminants sociaux tels que la violence conjugale, l’instabilité en matière de 

logement, de faibles possibilités d’emploi et la toxicomanie. Des approches centrées sur les 

femmes et des protocoles prélibératoires qui ciblent les délinquantes permettraient de 

comprendre comment ces facteurs touchent de façon particulière les femmes et leurs enfants.  

Une recommandation constamment formulée dans la documentation examinée consiste à 

faire en sorte que les séances d’information et de sensibilisation se poursuivent pendant toute la 

transition de l’incarcération à la mise en liberté dans la collectivité, car des données probantes 

portent à croire que ces interventions sont plus efficaces lorsqu’elles sont réalisées dans la 

collectivité. Par conséquent, au moins une partie de l’intervention devrait être offerte dans la 

collectivité peu de temps après la mise en liberté.  

Mise en œuvre  

De manière à déterminer l’efficacité de toute intervention correctionnelle, il convient de 

définir des objectifs clairs et mesurables, ainsi que d’établir des méthodes qui permettent de 

consigner la participation des délinquants aux interventions et les progrès réalisés par rapport aux 

objectifs. Par exemple, si l’objectif visé consiste à changer les attitudes et à approfondir les 

connaissances, l’administration d’un questionnaire avant et après l’intervention pourrait 

permettre de mesurer ces résultats (voir, par exemple, les travaux de Carey et Schroder, 2002, sur 

l’élaboration d’un bref questionnaire sur les connaissances relatives au VIH). Si le résultat 

souhaité a trait à la conformité à un comportement favorable pour la santé, tel que 

l’accroissement de la fréquence de mise à jour des tests relatifs à certaines maladies ou la 

réduction de la consommation de drogues, il est alors nécessaire de consigner de manière 

appropriée les comportements avant et après le traitement ou de les comparer à ceux d’un groupe 

témoin. Il serait donc utile d’adapter le matériel de façon qu’il favorise un changement de 

comportement au cours d’une période donnée. Par exemple, si l’objectif est d’amener les 

délinquants à adopter des comportements sains pendant leur incarcération, le matériel de 

promotion de la santé peut être présenté d’une manière différente que dans les situations où le 
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but est de promouvoir l’autogestion de la santé à long terme. Il existe une vaste gamme de 

protocoles qui fournissent les outils nécessaires pour évaluer la mesure dans laquelle les 

interventions atteignent leurs objectifs.  

Enfin, il importe d’identifier le public cible et d’adapter le matériel en conséquence. 

Comme bon nombre de délinquants affichent des comportements très risqués pour la santé, il 

pourrait être nécessaire d’adapter les messages à divers sous-groupes de délinquants qui 

présentent différents besoins en matière de santé et qui pourraient réagir à des messages 

personnalisés en fonction de leurs besoins et de leur culture, par exemple les consommateurs de 

drogues intraveineuses, les buveurs problématiques, les femmes en âge de procréer et les 

délinquants autochtones.  

Conclusion  

Étant donné la nécessité de corriger les comportements à risque élevé pour réduire les 

résultats de santé négatifs, ainsi que les coûts qu’entraînent pour la société les conséquences des 

maladies chroniques, de la consommation de drogues intraveineuses et de la consommation 

excessive d’alcool, des interventions de sensibilisation à la santé bien conçues et se fondant sur 

des données probantes jouent un rôle de premier plan dans un éventail complet de services de 

santé offerts en milieu correctionnel.    
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Annexe A  
Tableau A1 

Liste des initiatives de promotion de la santé des délinquants (présentées dans la documentation universitaire)  

Source Lieu Sujet Moment de la 
prestation 

Format / 
Instruction Brève description Étude 

d’efficacité? 
Alemagno, 
Stephens, 
Stephens, 
Shaffer-King 
et White 
(2009) 

Ohio (É.-U.) Réduction des 
risques liés au 
VIH  

Pendant la 
surveillance 
dans la 
collectivité 

 Une seule séance 
autodirigée 

Brève entrevue de négociation − 
Intervention autodirigée assistée par 
ordinateur combinant une brève 
entrevue structurée et une courte 
séance de counseling. 

 

Asl et coll. 
(2013) 

Karaj (Iran)  Réduction des 
risques liés au 
VIH  

Pendant 
l’incarcération, 
pendant au 
moins 
quatre mois 

 Séances 
individuelles et de 
groupe 
 Intervention 

réalisée par le 
personnel ou des 
professionnels 

Clinique « triangulaire » - Services 
de counseling, d’éducation et 
d’aiguillage, et traitement d’entretien 
à la méthadone.   

Bauserman et 
coll. (2003) 

Maryland 
(É.-U.) 

Prévention du 
VIH 

Pendant 
l’incarcération, 
dans les six 
mois précédant 
la date prévue 
de mise en 
liberté 

 Séances 
individuelles et de 
groupe  
 Intervention 

réalisée par des 
conseillers en 
santé 

Intervention de « gestion préventive 
des cas » du Maryland − 
Intervention individuelle de 
renforcement des compétences 
combinant des services de 
counseling individuel et de gestion 
de cas. 

 

Braithwaite, 
Stephens, 
Treadwell, 
Braithwaite et 
Conerly 
(2005) 

Georgie 
(É.-U.) 

Réduction des 
risques liés au 
VIH 

Pendant 
l’incarcération, 
dans les 
90 jours 
précédant la 
mise en liberté 

 Séances de groupe 
(12)   
 Intervention 

réalisée par un 
intervenant ou un 
pair éducateur 

Quatre interventions différentes :  
1) diffusion en établissement de 
vidéos sur la promotion de la santé et 
la prévention des maladies;  
2) présentations éducatives 
(programme d’éducation en matière 
de santé mettant l’accent sur le 
VIH/sida et la toxicomanie);  
3) pair éducateur séronégatif; 4) pair 
éducateur séropositif. 

 
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Source Lieu Sujet Moment de la 
prestation 

Format / 
Instruction Brève description Étude 

d’efficacité? 
Bryan, 
Robbins, Ruiz 
et O'Neill 
(2006) 

Nord-Est des 
États-Unis 

Prévention du 
VIH 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances de groupe 
(6)  
 Intervention 

réalisée par des 
éducateurs en 
matière de VIH 

Programme Beyond Fear − Série de 
six séances de groupe 
hebdomadaires qui abordent les 
connaissances, les craintes, les 
perceptions, les croyances et les 
préoccupations relatives au VIH et 
encouragent les détenus à suivre la 
formation des pairs éducateurs en 
matière de VIH/sida. 

 

Curd, Winter, 
et Connell 
(2007) 

Kentucky 
(É.-U.) 

Amélioration du 
bien-être 

Pendant 
l’incarcération 

 Diverses activités 
(individuelles et de 
groupe)  
 Intervention 

réalisée par des 
pairs et un membre 
du personnel 
infirmier 
enseignant 

Programme Wellness Works − 
Intervention exhaustive axée sur le 
bien-être offerte dans le cadre d’un 
programme de traitement de la 
toxicomanie en milieu correctionnel. 
Cette intervention s’inspire 
d’initiatives sur le bien-être en 
milieu de travail qui ont été 
couronnées de succès. 

 

Curd, 
Ohlmann et 
Bush (2013) 

Kentucky 
(É.-U.) 

Amélioration de 
l’alimentation 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances de groupe 
(4-5)   
 Intervention 

réalisée par un 
membre du 
personnel 
infirmier 
enseignant 

Ateliers sur l’alimentation présentés 
en classe par un membre du 
personnel infirmier enseignant. 

 

Fish et coll. 
(2008)  

New York 
(É.-U.) 

Amélioration 
des 
connaissances 
sur les maladies 
transmissibles 

Pendant 
l’incarcération, 
au centre de 
réception 

 Une seule séance  
 Dépliant et vidéo 
 

Intervention offerte par des pairs 
combinant le visionnement d’une 
vidéo et la distribution d’un dépliant 
empruntant le style de la bande 
dessinée dans le but de promouvoir 
le dépistage des maladies 
transmissibles parmi les détenus. 

 
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Source Lieu Sujet Moment de la 
prestation 

Format / 
Instruction Brève description Étude 

d’efficacité? 
Grinstead, 
Zack, Faigeles, 
Grossman et 
Blea (1999) 

Californie 
(É.-U.) 

Prévention du 
VIH 

Pendant 
l’incarcération, 
dans les 
deux semaines 
précédant la 
mise en liberté 

 Une seule séance 
en personne 
 Intervention 

réalisée par des 
pairs éducateurs 

Intervention prélibératoire prenant la 
forme d’une séance de 30 minutes 
visant à évaluer les risques 
d’infection au VIH ou de 
transmission du virus après la mise 
en liberté et à proposer un plan de 
réduction des risques fondé sur cette 
évaluation personnalisée.  

 

Grinstead, 
Zack et 
Faigeles 
(2001) 

Californie 
(É.-U.) 

Réduction des 
risques liés aux 
VIH 

Pendant 
l’incarcération, 
dans les 
six mois 
précédant la 
mise en liberté 

 Séances de groupe 
(8) 
 Intervention 

réalisée par des 
fournisseurs de 
services dans la 
collectivité 

Intervention destinée aux détenus 
séropositifs − Présentation suivie 
d’une période de questions et 
réponses et d’une discussion.   

Khavjou et 
coll. (2007)  

Dakota du 
Sud (É.-U.) 

Réduction des 
facteurs de 
risque liés aux 
maladies 
cardiaques 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances 
individuelles et de 
groupe 
 Intervention 

réalisée par le 
personnel 

Programme WISEWOMAN (Well-
Integrated Screening and Evaluation 
for Women Across the Nation) − 
Services normaux de prévention 
(tension artérielle, cholestérol, 
glycémie), aiguillage, accès aux 
médicaments et interventions liées 
au mode de vie visant à aider les 
femmes à mieux s’alimenter, à faire 
davantage d’exercice physique et à 
cesser de fumer. 

 
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Source Lieu Sujet Moment de la 
prestation 

Format / 
Instruction Brève description Étude 

d’efficacité? 
Ko et coll. 
(2009)  

Taïwan  Réduction des 
risques liés au 
VIH 

Pendant 
l’incarcération 

 Une seule séance 
de groupe 
 Intervention 

réalisée par un 
membre du 
personnel 
infirmier 
spécialisé dans le 
traitement du VIH 

Exposé magistral d’une heure 
portant sur la transmission, la 
prévention, les symptômes, le 
dépistage et le traitement des 
infections virales transmissibles par 
le sang et la consommation de 
drogues intraveineuses. 

 

Leukefeld et 
coll. (2012)  

Connecticut, 
Delaware, 
Kentucky et 
Rhode Island 
(É.-U.) 

Prévention du 
VIH 

Pendant 
l’incarcération, 
dans les 
six semaines 
précédant la 
mise en liberté 

 Cinq (5) séances 
de groupe et 
une séance 
individuelle 

Programme Reducing Risky 
Relationships for HIV − Aider les 
délinquantes à repérer les mythes 
relatifs aux relations dans leur 
processus décisionnel pour trouver, 
par des moyens cognitifs, des 
solutions de rechange aux pensées à 
risque et ainsi faire des choix plus 
sains et sécuritaires quant à la 
consommation de drogues et aux 
pratiques sexuelles à risque. Cinq 
séances de groupe en établissement 
d’une durée de 90 minutes et une 
séance individuelle, en personne ou 
par téléphone, après la réinsertion 
dans la collectivité.  

 
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Source Lieu Sujet Moment de la 
prestation 

Format / 
Instruction Brève description Étude 

d’efficacité? 
Lorenzen et 
Bracy (2011)  

Washington 
(É.-U.) 

Amélioration 
des résultats de 
grossesse et 
traitement de la 
toxicomanie 

Pendant 
l’incarcération 

 Soins prénatals et 
suivi de la 
grossesse 
 Intervention 

réalisée par des 
gestionnaires de 
cas (personnel 
infirmier, 
travailleurs 
sociaux, 
diététistes) 

Programme MOMS Plus − 
Programme de santé publique axé 
sur la gestion de cas qui s’adresse 
aux détenues toxicomanes enceintes.  

 

Martin et coll. 
(2013)  

Colombie-
Britannique 
(Canada) 

Amélioration de 
l’alimentation et 
de la forme 
physique 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances 
individuelles et de 
groupe  
 Intervention 

réalisée par des 
pairs 

Programme pilote d’alimentation et 
de conditionnement physique en 
milieu carcéral d’une durée de 
six semaines. Dans le cadre du volet 
portant sur l’alimentation, les 
participants ont reçu le Guide 
alimentaire canadien et un tableau 
nutritionnel personnalisé leur 
permettant de surveiller l’évolution 
de leurs habitudes alimentaires sur 
une période de six semaines. Des 
présentations éducatives sur 
l’alimentation ont été données aux 
détenus tous les samedis matins 
pendant toute la durée du 
programme pilote. Dans le cadre du 
volet de conditionnement physique, 
une visite des installations 
d’exercice a été organisée et les 
participants ont eu la possibilité de 
participer à des séances de groupe ou 
de créer leur propre plan d’exercice. 

 
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Source Lieu Sujet Moment de la 
prestation 

Format / 
Instruction Brève description Étude 

d’efficacité? 
Minc, Butler et 
Gahan (2007) 

Sydney 
(Australie) 

Réduction des 
risques liés aux 
virus 
transmissibles 
par le sang et 
promotion de 
modes de vie 
sains 

Pendant 
l’incarcération 
et la 
surveillance 
dans la 
collectivité 

 Émission de radio 
hebdomadaire 
 Intervention 

réalisée par des 
pairs 

Émission Jailbreak − Émission de 
radio hebdomadaire d’une trentaine 
de minutes s’adressant aux détenus 
et à la collectivité. Messages de 
promotion de la santé véhiculés par 
des pairs et présentation d’un vaste 
éventail d’opinions, de pièces 
musicales et d’œuvres poétiques de 
personnes ayant des démêlés avec le 
système de justice pénale. Messages 
touchants, pertinents et clairs sur le 
VIH, l’hépatite et la santé sexuelle 
présentés principalement sous forme 
de témoignages personnels, de 
capsules et de jeux-questionnaires. 

 

Myers, Zack, 
Kramer, 
Gardner, 
Rucobo et 
Costa-Taylor 
(2005) 

Californie 
(É.-U.) 

Prévention du 
VIH 

Pendant 
l’incarcération 
et la 
surveillance 
dans la 
collectivité 

 Séances de gestion 
de cas  
 Intervention 

réalisée par des 
gestionnaires de 
cas 

Volet Get Connected de 
l’intervention de gestion préventive 
des cas − Collaboration, avant et 
après la mise en liberté, entre les 
délinquants et un gestionnaire de cas 
qui procède à une évaluation des 
besoins axée sur le client, veille à la 
prestation de soins personnalisés et à 
la planification du traitement, facilite 
l’aiguillage vers des ressources dans 
la collectivité et assure la liaison 
avec les agents de libération 
conditionnelle, en plus d’offrir des 
services d’éducation et de 
counseling concernant la réduction 
des risques liés au VIH. 

 
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Source Lieu Sujet Moment de la 
prestation 

Format / 
Instruction Brève description Étude 

d’efficacité? 
Ross, Harzke, 
Scott, McCann 
et Kelley 
(2006) 

Texas 
(É.-U.) 

Prévention du 
VIH 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances offertes 
en continu  
 Intervention 

réalisée par des 
pairs éducateurs 

Projet Wall Talk − Programme visant 
principalement à approfondir les 
connaissances relatives au VIH/sida 
et à aider les détenus à cerner et à 
adopter divers moyens de réduire 
leurs comportements à risque. Une 
large gamme de renseignements sur 
la santé (p. ex., hépatite, infections à 
staphylocoques, autres infections 
transmissibles sexuellement) est 
également offerte. 

 

Scott, Harzke, 
Mizwa, Pugh 
et Ross (2004) 

Texas 
(É.-U.) 

Réduction des 
risques liés au 
VIH 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances de groupe 
(4)  
 Intervention 

réalisée par des 
pairs 

Programme AIDS Talk − Programme 
d’éducation par les pairs, offert dans 
plusieurs unités, sur la réduction des 
risques liés au VIH.  

 

Sifunda et coll. 
(2008)  

Afrique du 
Sud 

Réduction des 
risques liés au 
VIH 

Pendant 
l’incarcération, 
dans les 
six mois 
précédant la 
mise en liberté 

 Séances de groupe 
(12)  
 Intervention 

réalisée par des 
pairs éducateurs 

Douze séances d’une heure et demie 
chacune offertes sur une période de 
six semaines. Les sujets abordés 
comprennent le VIH/sida, les ITS, 
l’alimentation, la prévention et la 
prise en charge de la tuberculose, la 
consommation d’alcool et de 
drogues, la sexualité, le 
gangstérisme, la virilité et les 
aptitudes générales à la vie 
quotidienne.  

 

Simooya et 
Sanjobo 
(2001) 

Zambie  Réduction des 
risques liés au 
VIH 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances 
individuelles et de 
groupe  
 Intervention 

réalisée par des 
pairs éducateurs 

Programme In But Free − 
Programme prévoyant trois activités 
principales : l’éducation en matière 
de santé et la promotion de la santé, 
la surveillance du VIH et la 
distribution d’instruments de rasage. 

 
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Source Lieu Sujet Moment de la 
prestation 

Format / 
Instruction Brève description Étude 

d’efficacité? 
Skipper, Guy, 
Parkes, 
Roderick et 
Rosenberg 
(2003) 

Royaume-
Uni 

Prévention de 
l’hépatite C 

Pendant 
l’incarcération 

 Counseling 
individuel 
 Intervention 

réalisée par un 
membre du 
personnel infirmier 
spécialisé 

Service de liaison externe avec les 
établissements carcéraux − Clinique 
de traitement de l’hépatite C dirigée 
par un membre du personnel 
infirmier spécialisé et offrant des 
services d’éducation sur l’hépatite C, 
des conseils sur la réduction des 
méfaits et des tests de dépistage.  

 

White et coll. 
(2003)  

Californie 
(É.-U.) 

Prévention de la 
tuberculose 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances 
individuelles 
 Intervention 

réalisée par des 
travailleurs de la 
santé dans la 
collectivité 

Séance éducative et dépliant sur le 
projet de prévention de la 
tuberculose. 

 

Zack, Smith, 
Andrews et 
May (2013) 

Haïti  Accroissement 
du dépistage du 
VIH 

Pendant 
l’incarcération 

 Séances de groupe 
 Intervention 

réalisée par des 
pairs éducateurs 

Séances prévoyant des activités de 
recrutement de participants, la 
diffusion d’une vidéo en créole 
portant sur la transmission, la 
prévention et le traitement du VIH, 
ainsi qu’une longue période de 
questions et réponses, et se terminant 
par un message incitant les 
participants à se soumettre à un test 
de dépistage lors de leur prochain 
examen de santé. 

 
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Tableau A2 

Initiatives de promotion de la santé des délinquants d’autres administrations correctionnelles  

Administration 
correctionnelle 

Description des initiatives de promotion de la santé Source  

Finlande 
- Criminal 
Sanctions Agency 

Afin de contribuer à la prévention des maladies infectieuses, tous les détenus 
reçoivent une trousse sanitaire qui fournit des instructions sur l’utilisation du condom 
et la désinfection du matériel d’injection. La trousse comprend un nécessaire de 
désinfection, qui est également disponible à la polyclinique de l’établissement. 

http://www.rikosseuraamus.fi/en/in
dex/enforcement/basiccare/healthca
re/combatinginfectiousdiseases.html  

Irlande 
- Irish Prison 
Service 

Les services d’éducation offerts en établissement incluent des cours et des 
programmes sur les saines habitudes de vie, notamment l’éducation physique, les 
sports, la bonne forme physique, les loisirs, l’éducation en matière de santé et 
l’alimentation. 

http://www.irishprisons.ie/index.ph
p/services-for-prisoners/prison-
education-service 

Nouvelle-Zélande 
- Department of 
Corrections 

Le ministère de la Santé et le ministère des Services correctionnels visent à favoriser 
la santé des détenus en leur offrant de l’information fiable, pertinente et à jour sur 
d’importants sujets liés à la santé. Des dépliants et des affiches de promotion de la 
santé fournissent de l’information sur des sujets tels que le traitement de la gale, la 
prévention du diabète, les hépatites B et C, la santé cardiovasculaire, l’hygiène et la 
gestion du poids. 

https://www.healthed.govt.nz/searc
h?topic[0]=41&type=resource&mo
de=picture-view 

Écosse 
- Scottish Prison 
Service 

The Health Promoting Prison − Cadre de promotion de la santé au sein du service 
correctionnel de l’Écosse qui détermine comment les détenus se verront offrir, 
pendant leur incarcération, des services qui les aideront à améliorer leur santé et de 
l’information qui leur permettra de faire des choix raisonnables en ce qui a trait à leur 
mode de vie. Les sujets abordés incluent la saine alimentation, l’adoption d’un style 
de vie actif et le tabagisme.  

Scottish Prison Service (2002). The 
health promoting prison: A 
framework for promoting health in 
the Scottish Prison Service. Health 
Education Board for Scotland, 
Édimbourg.  
 
http://www.sps.gov.uk/Publications/
Publication88.aspx  

Programme Keep Well in Prisons − Initiative gouvernementale dont la portée a été 
élargie pour inclure les populations carcérales. Ce programme vise à offrir des 
services de prévention et de dépistage à tous les détenus âgés de 35 ans et plus dans 
l’ensemble de l’Écosse. Le programme a été évalué en 2011. Globalement, les 
résultats ont démontré que les détenus ont été davantage sensibilisés aux questions de 
santé et qu’ils ont commencé à apporter des changements mineurs à leurs habitudes 
en matière d’exercice physique et d’alimentation.  

Scottish Centre for Social Research 
(2011). Evaluation of Keep Well in 
Prisons. NHS Health Scotland, 
Écosse.  
 
http://www.healthscotland.com/doc
uments/5221.aspx 

Espagne Les programmes d’éducation par les pairs (qui se fondent sur la méthode « boule de Guide of peer health education in 

http://www.rikosseuraamus.fi/en/index/enforcement/basiccare/healthcare/combatinginfectiousdiseases.html
http://www.rikosseuraamus.fi/en/index/enforcement/basiccare/healthcare/combatinginfectiousdiseases.html
http://www.rikosseuraamus.fi/en/index/enforcement/basiccare/healthcare/combatinginfectiousdiseases.html
http://www.irishprisons.ie/index.php/services-for-prisoners/prison-education-service
http://www.irishprisons.ie/index.php/services-for-prisoners/prison-education-service
http://www.irishprisons.ie/index.php/services-for-prisoners/prison-education-service
https://www.healthed.govt.nz/search?topic%5b0%5d=41&type=resource&mode=picture-view
https://www.healthed.govt.nz/search?topic%5b0%5d=41&type=resource&mode=picture-view
https://www.healthed.govt.nz/search?topic%5b0%5d=41&type=resource&mode=picture-view
http://www.sps.gov.uk/Publications/Publication88.aspx
http://www.sps.gov.uk/Publications/Publication88.aspx
http://www.healthscotland.com/documents/5221.aspx
http://www.healthscotland.com/documents/5221.aspx
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- Spanish Prison 
System 

neige ») visent à réduire les maladies transmissibles par le sang en éduquant les 
groupes à risque au sujet de la santé et des comportements à risque associés à la 
consommation de drogues. Dans le cadre de tels programmes axés sur les pairs, les 
participants en apprennent davantage au sujet de l’hygiène, de l’alimentation, de la 
consommation sécuritaire de drogues et de la prévention des maladies. Des 
programmes d’éducation en matière de santé et des mesures préventives sont 
également offerts par les professionnels de la santé qui travaillent dans les 
établissements.  

prison: Health education, harm 
reduction and peer support in the 
prison setting. 
 
http://buscador.060.es/search?q=pee
r+health&entqr=3&output=xml_no
_dtd&client=ipe&oe=utf-
8&proxystylesheet=ipe&idioma=es
&site=IPE&filter=p&getfields=*    

États-Unis Pour le Federal Bureau of Prisons, « la promotion de la santé est mise de l’avant 
grâce à la prestation de conseils lors des examens, à l’éducation relative aux effets 
des médicaments, aux maladies infectieuses et à leur prévention, ainsi qu’à la mise 
en place de cliniques de traitement de problèmes chroniques tels que les maladies 
cardiovasculaires, le diabète et l’hypertension » [traduction].  

http://www.bop.gov/inmates/custod
y_and_care/medical_care.jsp  

Australie 
occidentale 
- Department of 
Corrective Services 

Le ministère offre plusieurs programmes de santé et d’éducation aux délinquants, 
notamment le programme HIP HOP (Health in Prisons, Health Outta Prisons), qui 
se penche sur les enjeux associés à un accroissement des risques d’infection par des 
virus à diffusion hématogène et de transmission de tels virus, y compris les rapports 
sexuels non protégés, l’utilisation d’instruments de tatouage non stérilisés et 
l’échange de seringues.  

http://www.correctiveservices.wa.g
ov.au/rehabilitation-services/health-
care/default.aspx 

 

http://buscador.060.es/search?q=peer+health&entqr=3&output=xml_no_dtd&client=ipe&oe=utf-8&proxystylesheet=ipe&idioma=es&site=IPE&filter=p&getfields=*
http://buscador.060.es/search?q=peer+health&entqr=3&output=xml_no_dtd&client=ipe&oe=utf-8&proxystylesheet=ipe&idioma=es&site=IPE&filter=p&getfields=*
http://buscador.060.es/search?q=peer+health&entqr=3&output=xml_no_dtd&client=ipe&oe=utf-8&proxystylesheet=ipe&idioma=es&site=IPE&filter=p&getfields=*
http://buscador.060.es/search?q=peer+health&entqr=3&output=xml_no_dtd&client=ipe&oe=utf-8&proxystylesheet=ipe&idioma=es&site=IPE&filter=p&getfields=*
http://buscador.060.es/search?q=peer+health&entqr=3&output=xml_no_dtd&client=ipe&oe=utf-8&proxystylesheet=ipe&idioma=es&site=IPE&filter=p&getfields=*
http://www.bop.gov/inmates/custody_and_care/medical_care.jsp
http://www.bop.gov/inmates/custody_and_care/medical_care.jsp
http://www.correctiveservices.wa.gov.au/rehabilitation-services/health-care/default.aspx
http://www.correctiveservices.wa.gov.au/rehabilitation-services/health-care/default.aspx
http://www.correctiveservices.wa.gov.au/rehabilitation-services/health-care/default.aspx
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